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n° 250 671 du 9 mars 2021

dans l’affaire x / X

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er avril 2020 par x, qui déclare être de nationalité libanaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 février 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 avril 2020 avec la référence 89271.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 12 janvier 2021.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. VANCRAEYNEST, avocat, et

Mme S. DAUBIAN-DELISLE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité libanaise et de religion musulmane chiite. Vous seriez

originaire de Beyrouth, en République du Liban. Le 14 septembre 2011, vous seriez arrivé en Belgique

et avez introduit une demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers, en

compagnie de votre épouse, Madame [M.K.] (S.P. : […]), de votre fille majeure, [M.M.] (S.P.: […]) et de

vos trois enfants mineurs.
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A l’appui de cette requête, vous déclariez avoir rencontré des problèmes personnels avec les membres

d’Al Mustaqbal - un groupement opposé au Hezbollah, dont vous étiez un membre haut placé depuis

plusieurs années - lesquels auraient perpétré une tentative de meurtre sur votre personne. Par la suite,

vous déclariez craindre le Hezbollah, en raison de votre démission du parti. Cette demande a fait l’objet

d’une décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire prise par le

Commissariat général en date du 30 novembre 2012, lequel vous reprochait un manque général de

crédibilité de vos propos, marquée par une omission des craintes invoquées à l’égard du Hezbollah lors

de votre audition à l’Office des Etrangers, un manque d’informations communiquées par rapport à votre

connaissance et votre place dans le Hezbollah, ainsi que la possibilité dont vous disposiez de vous faire

protéger par votre parti en cas de problème. Votre requête introduite auprès du Raad voor

Vreemdelingenbetwistingen (ci-après RvV) fut rejetée le 3 avril 2013, dans son arrêt n°100.455. Dans

son raisonnement, le RvV constatait notamment l’absence de crédibilité à accorder à vos propos, ainsi

que la minimisation de votre position au sein du Hezbollah, et le manque de crédibilité que l’on pouvait

accorder aux documents présentés lors de votre requête.

Depuis lors, vous n’auriez pas quitté la Belgique et auriez divorcé de votre épouse, en date du 17 mars

2014. Vous auriez ensuite introduit une seconde demande de protection internationale le 7 janvier 2014.

A l’appui de cette dernière, vous maintenez vos craintes de retour au Liban sur les mêmes bases, en

expliquant avoir été mal compris lors de votre première requête, et que vos craintes sont également

dirigées vers le Hezbollah, lequel pourrait vous considérer comme un déserteur et vous interroger en

cas de retour. Vous précisez également que vos parents auraient fait l’objet d’une visite de la part de

personnes inconnues à votre recherche en été 2013, que votre magasin aurait été cambriolé en

décembre 2014 par des inconnus, et que des personnes non identifiées auraient déposé des tracts de

menace à votre encontre sur les voitures de votre voisinage.

A l’appui de votre requête, vous présentez les copies de votre passeport, émis le 16 septembre 2003, et

de ceux de tous les membres de votre famille, émis les 24 novembre 2010, 25 novembre 2010 , 26 avril

2010 et 28 mars 2006, en expliquant les avoir cachés et avoir menti sur votre trajet pour gagner la

Belgique sous les conseils d’une connaissance. Vous fournissez également plusieurs articles de presse

dans le but de montrer que le type d’attentat dont vous avez été la cible est courant dans votre pays.

Vous y joignez des photographies de vous et de vos enfants, montrant votre voiture et votre entrepôt.

Vous produisez ensuite un plan tiré de Google dans le but de montrer que les attentats relatés dans les

articles de presse se sont produits non loin de chez vous. Vous déposez encore une lettre de menace,

datée du 11 avril 2013, que des inconnus proches d’Al Mustaqbal auraient déposée sur votre voiture.

Vous présentez enfin trois documents liés à votre divorce en Belgique, ainsi que votre acte de

naissance et votre extrait de registre de l’état civil au Liban. Vous ajoutez que le Hezbollah et les

services de renseignements libanais auraient mené, pendant deux ans, une enquête vous concernant,

et ce entre 2011 et 2014. Vous déclarez en outre que des Israéliens vous auraient proposé une

importante somme d’argent afin que vous leur fournissiez des informations sur des Israéliens disparus

au Liban.

Cette deuxième demande de protection internationale, a fait l’objet d’une nouvelle décision de refus du

statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire prise par le Commissariat général en date du 25

juin 2015, lequel remettait en cause tant la crédibilité que l’actualité et la gravité de vos craintes. Le 27

juillet 2015 vous avez introduit un recours contre cette décision et, dans son arrêt n° 159 044 du 18

décembre 2015, le CCE a annulé la décision du Commissariat général, s’estimant insuffisamment

éclairé quant aux raisons qui ont permis au CGRA de reconnaître la qualité de réfugié à votre ex-

épouse; constatant également que votre qualité de membre du Hezbollah n’a jamais été contestée; et

que nonobstant le fait que le Commissariat général mentionne dans sa requête qu’il "a alerté l’attention

de la Police fédérale belge sur [vous] en raison de votre statut de haut responsable du Hezbollah" et

que "la Police Fédérale belge a ouvert une enquête sur [vos] agissements en Belgique", le Conseil

constate que le dossier administratif et le dossier de la procédure ne comportent aucune information

quant à cette procédure, et demande à ce que toute information à cet égard soit versée, notamment

quant aux suites éventuelles réservées par la police fédérale à cette enquête. Enfin, le Conseil "juge

essentiel de disposer des informations les plus actuelles possibles portant sur la situation sécuritaire [au

Liban] et d’analyser celle-ci au regard de [votre] profil".

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux
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spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas

de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

En effet, remarquons que la décision qui vous avait été opposée dans le cadre de votre précédente

demande de protection internationale se basait sur le fait que vos craintes avaient été jugées non

crédibles, en raison d’une omission notable entre vos craintes exprimées lors de votre audition à l’OE et

lors de votre audition au CGRA, mais également en raison de vos propos peu convaincants sur votre

faible connaissance du Hezbollah, et sur la tentative de meurtre dont vous auriez été victime en 2010.

L’on vous signalait également que le Hezbollah était à même de vous fournir une protection face aux

opposants politiques. A ce propos, notons que dans son arrêt n °100.455, le RvV a confirmé ces griefs

et a également tenu compte de vos remarques et des éléments nouveaux que vous avez invoqués dans

votre requête, dont notamment les craintes émises vis-à-vis du Hezbollah, lequel vous considérerait

comme un traitre et un déserteur. Ces craintes, à l’instar des autres, avaient cependant été jugées non

fondées, comme le mentionne l’arrêt: "Les documents joints en annexe à la requête, définis dans

l’inventaire comme étant la lettre de démission du requérant et une lettre du bureau du Hezbollah, ont

été faxés le 20 mars 2013 et transmis par courrier recommandé. La lettre de démission consiste en un

écrit rédigé par le requérant à l’intention du Hezbollah, dans lequel il laisse paraître en des termes clairs

son insatisfaction et par lequel, dès lors, il démissionne. D’emblée, cet écrit ne démontre pas que le

requérant a réellement envoyé ou remis cette démission. Par ailleurs, le contenu de la lettre semble peu

sérieux et l’on peut raisonnablement croire que, si le requérant avait voulu mettre un terme à ses

services pour le Hezbollah, il ne l’aurait pas fait avec un écrit offensant pour lui, étant donné la

puissance politique du Hezbollah dans la société libanaise, comme cela a été plus d’une fois exprimé

dans les pièces du dossier administratif."(cf. dossier administratif - informations des pays, pièce n°2 et -

inventaire des documents, pièces n°14 et n°15).

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur de protection internationale introduit une nouvelle

demande sur la base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente

demande, le respect dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà

tranchés dans le cadre des précédentes demandes de protection internationale, sous réserve d’un

élément de preuve démontrant que si cet élément avait été porté en temps utile à la connaissance de

l’autorité qui a pris la décision définitive, la décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente. Or,

en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

De fait, à l’appui de votre seconde demande de protection internationale, vous maintenez vos craintes

de retour au Liban en raison de la menace qui pèserait sur vous à la suite de votre implication dans le

Hezbollah. Vous maintenez être toujours la cible de l’opposition politique, ainsi que du Hezbollah, lequel

vous considèrerait désormais comme un déserteur (cf. pp. 8 à 12 de l’entretien personnel du 17 février

2015, et p. 8 de l’entretien personnel du 10 décembre 2019). Vous revenez ensuite sur les propos que

vous avez tenus jusque-là, en admettant que vous avez menti au sujet de votre voyage en direction de

la Belgique en 2011 et en présentant les passeports de tous les membres de votre famille (cf. pp. 6 et 7

de l’entretien personnel du 17 février 2015 / dossier administratif – inventaire des documents, pièce

n°8). Notons à ce propos que le Commissariat général s’étonne de votre attitude, dans la mesure où

vous avez cependant continué à prétendre ne pas avoir disposé de votre passeport jusqu’à votre

audition au CGRA dans le cadre de votre seconde demande de protection internationale. Convié à

expliquer ces manquements, vous répondez avoir été mal conseillé, et avoir eu du mal à garder ce

secret, ce qui n’est que peu convaincant pour justifier le fait d’avoir caché à de multiples reprises votre

trajet et vos documents de voyage, et rétablir par ce seul moyen le bienfondé de vos craintes de retour

au Liban (cf. pp. 6 et 7 de l’entretien personnel du 17 février 2015).

En ce qui concerne les éléments nouveaux que vous présentez à l’appui de votre seconde demande de

protection internationale, et qui n’ont pas été précédemment évalués par le RvV, relevons que ceux-ci
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manquent de pertinence et que l’on ne saurait que difficilement établir leur réalité et leur éventuel lien

avec vos craintes de retour au Liban. De fait, vous présentez premièrement plusieurs articles de presse

liés à des attentats à la bombe dans Beyrouth, ainsi qu’un plan de votre quartier et des articles de

presse liés à l’assassinat d’Hassan Lakkis à Beyrouth, lequel était un membre du Hezbollah plus haut

placé que vous (cf. p. 8 de l’entretien personnel du 17 février 2015 / cf. dossier administratif – inventaire

des documents, pièces n°2, 3, 7). Or, ces articles de presse ne vous citent nullement, et ne prouvent

d’aucune manière en quoi le Hezbollah n’aurait pu vous protéger, ce que vous confirmez d’ailleurs par la

suite. De fait, interrogé à ce sujet, vous déclarez que le Hezbollah disposait effectivement des moyens

de vous protéger, mais que cette vie sous protection n’aurait pas été convenable dans la mesure où

vous auriez été escorté partout et où vous auriez dû résider en caserne (cf. p. 5 de l’entretien personnel

du 13 mai 2015). De même, au cours de votre entretien personnel du 10 décembre 2019 (cf. pp. 7 et 9),

vous certifiez que les responsables du Hezbollah vous auraient informé qu’ils étaient à même d’assurer

votre protection, mais que vous craigniez pour la sécurité de vos enfants. La provision de tels

documents ne saurait dès lors démontrer en quoi votre parti n’aurait pas été en mesure de vous

protéger face à l’opposition politique, dont le mouvement Al Mustaqbal.

A ce sujet, vous prétendez que des militants d’Al Mustaqbal auraient déposé chez vous et sur votre

voiture des lettres de menaces, vous précisant qu’ils vous savent à l’étranger et vous retrouveront en

cas de retour au Liban (cf. dossier administratif – inventaire des documents, pièce n°1). Or, soulignons

premièrement que le document présenté n’est qu’une copie réalisée sur ordinateur – ni datée ni signée

–, que l’on ne saurait que difficilement attester de son authenticité et de sa provenance, et que l’analyse

de son contenu laisse le Commissariat général pour le moins dubitatif. De fait, l’on ne saurait

comprendre les raisons pour lesquelles une lettre de menaces aurait été déposée chez vous, alors que

vos opposants y expliquent vous savoir à l’étranger, sans que ce dépôt de lettre ne soit réitéré par la

suite. Il ne s’agirait là que d’un fait isolé, et dont l’identité des auteurs ne saurait être établie avec

certitude.

Confronté à ce point, vous répondez que vos opposants ont voulu vous envoyer un message via vos

voisins (cf. dossier administratif, questionnaire demande de protection internationale multiple, point 17),

ce qui n’est que peu convaincant pour justifier l’absence de toute autre lettre de menace avant et après

le mois d’avril 2013. A nouveau, la provision de ce document, ainsi que des photographies censées

appuyer ces propos, ne saurait suffire à justifier l’existence et la persistance de vos problèmes au Liban

(cf. dossier administratif - inventaire des documents, pièce n°4).

De surcroît, des recherches effectuées sur Internet – aussi bien en arabe qu’en français – n’ont permis

de trouver aucune trace du groupe qui vous aurait envoyé la lettre de menaces, à savoir "les brigades

Ahrar Beyrouth". Relevons que dans le cadre de votre entretien personnel du 10 décembre 2019 (cf. p.

12), vous soulignez que vous auriez fait des recherches sur Internet concernant ce groupe en question,

mais que vous n’auriez "pas trouvé grand-chose". Pour le surplus, vous déclarez à la page 9 du même

entretien personnel avoir reçu une seule lettre de menaces, et que depuis, aucune autre menace écrite

ne vous a été adressée.

En outre, vous expliquez que désormais, la situation a changé et que vous nourrissez des craintes vis-

à-vis du Hezbollah, lequel vous considèrerait comme un déserteur et un traitre (cf. p. 5 de l’entretien

personnel du 13 mai 2015 et p. 8 de l’entretien personnel du 10 décembre 2019). Or, notons que ces

craintes ainsi que la probabilité d’être considéré comme un déserteur s’avèrent peu pertinentes dans la

mesure où vous aviez déjà démissionné et quitté le Hezbollah plusieurs mois avant votre fuite en 2011,

sans que vous ne rencontriez de réels problèmes avec votre parti entretemps (cf. p. 6 de l’entretien

personnel du 13 mai 2015, et pp. 8 et 10 de l’entretien personnel du 10 décembre 2019). De plus,

entendu au CGRA en date du 10 décembre 2019 (cf. pp. 7 à 11), vous avez prétendu qu’en 2018, votre

chauffeur – lorsque vous vous trouviez au Liban – vous aurait informé que le Hezbollah et les services

de renseignement de l’armée libanaise auraient mené une enquête pendant deux ans à votre sujet, que

votre supérieur hiérarchique direct, surnommé [A.S.], aurait été suspendu pendant deux ans avant

d’être démis de ses fonctions, et que le chef de la région qui vous aurait rendu votre passeport, aurait

été également suspendu puis dégradé. Cependant, il importe de noter que vous n’apportez aucune

preuve matérielle à ce sujet, et il nous semble inconcevable que vous n’ayez eu vent de cette enquête

menée entre 2011 et 2013 (cf. p. 10 idem), ou encore entre 2012 et 2014 (cf. p. 11 idem), qu’en 2018,

alors qu’une cinquantaine de personnes de votre entourage – les voisins du bâtiment où vous habitiez,

"les voisins d’à côté", les personnes qui travaillaient avec vous ainsi que vos ex-employés – auraient été

interrogés dans le cadre de l’enquête incriminée (cf. pp. 11 et 12 ibidem). Par ailleurs, alors que vous

affirmez être toujours dans le collimateur du Hezbollah car le parti craindrait que vous révéliez les
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informations que vous posséderiez aux Israéliens ou à d’autres "personnes intéressées", vous précisez

que celui-ci n’a pas effectué de descente au domicile de votre famille et ne s’est jamais enquis de vous

auprès de vos parents pour ne pas les "déranger" car ils seraient âgés (ibidem). Vu votre position au

sein du Hezbollah et la gravité des accusations de ce parti à votre encontre, il nous paraît

invraisemblable que celuici n’ait pas entrepris des démarches plus importantes pour vous retrouver,

alors que selon vos dires, vous seriez un membre important du parti, des déclaration qui ne reposent

d’ailleurs que sur vos seules allégations.

De surcroît, le fait d’avoir quitté le Liban durant plusieurs années ne saurait impliquer de manière

indubitable le fait que le Hezbollah vous rechercherait activement en cas de retour dans votre pays, et

vous soumettrait à des traitements inhumains, ce que vous n’avez pas été en mesure de prouver. Par

ailleurs, relevons au contraire de vos propos que la lettre de démission que vous auriez envoyée au

Hezbollah à l’époque et que votre opposition à ce mouvement ont déjà fait l’objet d’une analyse de la

part du RvV lors de votre première procédure de protection internationale, et que votre crainte vis-à-vis

du Hezbollah avait déjà été jugée non crédible par cette dernière instance (cf. dossier administratif -

informations des pays, pièce n°2).

Par ailleurs, vous alléguez avoir reçu, il y a plusieurs années, des appels téléphoniques de Londres

ainsi que des messages écrits émanant d’Israéliens, vous proposant une importante somme d’argent

contre des informations au sujet d’Israéliens disparus au Liban (cf. p. 3 de l’entretien personnel du 13

mai 2015). Toutefois, soulignons que les numéros de téléphone que vous avez communiqués ne

sauraient suffire à considérer ces faits comme établis. À supposer la réalité de ce fait – quod non en

l’espèce – il s’agirait d’un fait isolé et ancien dans la mesure où vous l’aviez déjà relaté lors de votre

entretien personnel en 2015, et vous ne mentionnez aucun contact ultérieur avec les Israéliens à la

suite de votre refus de collaborer avec eux (cf. p. 7 de l’entretien personnel du 10 décembre 2019).

En tout état de cause, les seuls éléments nouveaux que vous invoquez afin de justifier vos craintes sont

la perquisition chez vos parents en juin 2013, le cambriolage de votre entrepôt en décembre 2014 et

l’enquête menée contre vous entre 2011 et 2014 (cf. p. 7 de l’entretien personnel du 17 février 2015 et

pp. 8, 10, 11 et 12 de l’entretien personnel du 10 décembre 2019). Invité à fournir davantage de détails

sur la perquisition, constatons que vous n’avez pu décrire que sommairement les faits, admettant ne

pas savoir exactement d’où venaient vos opposants, prétendant qu’ils n’ont rien dit et qu’ils se seraient

contentés de rentrer chez vos parents, de regarder les lieux et de partir quelques minutes après (cf. pp.

12 et 13 de l’entretien personnel du 17 février 2015). Aucun lien clair et certain ne saurait être établi

avec vos problèmes passés, ce que vous justifiez par le fait que vos parents n’avaient de problèmes

avec personne. Or, une telle explication n’est nullement convaincante. Concernant le cambriolage de

votre entrepôt en décembre 2014, notons que vous avez admis ne pas savoir qui est venu fouiller votre

entrepôt, qu’il n’y a pas eu de témoin, et que vous ne savez pas exactement ce qui aurait été volé parmi

vos documents (cf. p. 7 de l’entretien personnel du 17 février 2015). A nouveau, force est de constater

que de tels manquements ne pourraient suffire à établir le fait que vous soyez toujours poursuivi, tant

par des membres du Hezbollah que par des membres d’Al Mustaqbal, pour les faits invoqués et

remontant à avant 2011. Il en va de même pour les bris de miroirs à l’extérieur de chez vous tels que

constatés a posteriori par votre exemployé, dont les auteurs et les motivations restent inconnus (cf. p. 5

de l’entretien personnel du 13 mai 2015). Quant à l’enquête menée pendant deux ans (entre 2011 et

2014), l’absence de tout élément concret à ce sujet ainsi que les invraisemblances déjà relevées ne

permettent d’ajouter aucun foi à vos déclarations à ce sujet.

Quoi qu’il en soit des éléments et faits nouveaux invoqués à l’appui de votre seconde requête, rien ne

permet d’expliquer les raisons pour lesquelles le Hezbollah ou Al Mustaqbal aurait continué à se rendre

chez vous, à vous menacer et à cambrioler votre domicile dans l’espoir de vous retrouver, alors que

vous n’êtes plus au Liban depuis 2011.

Partant, tant la crédibilité que l’actualité et la gravité de vos craintes se voient remises en cause,

empêchant par conséquent le Commissariat général de considérer de telles craintes de retour au Liban

comme fondées. Rien dans vos propos ni dans les documents présentés à l’appui de votre seconde

requête ne saurait rétablir le défaut de crédibilité tel que constaté par le Commissariat général, et

confirmé par le RvV.

À titre subsidiaire, concernant les allégations reprises dans votre requête devant le CCE en date du 27

juillet 2015, selon lesquelles le CGRA aurait, nous citons « alerté l’attention de la Police Fédérale belge

sur [votre personne] en raison de [votre] statut de haut responsable du Hezbollah et que la Police
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fédérale a ouvert une enquête sur [vos agissements] en Belgique » (cf. arrêt du CCE n° 159.044, point

3.7), le CGRA ne peut que les démentir et souligner qu’il n’a jamais contacté ni été contacté par la

Police fédérale à votre sujet. Par ailleurs, dans l’hypothèse où la Police fédérale aurait diligenté, de sa

propre initiative, une enquête vous concernant, le CGRA n’en a pas été averti et ne dispose donc

d’aucune information susceptible d’éclairer le CCE sur ce point.

Concernant votre ex-épouse (Madame [K.M.], S.P. […], CG:[…]), soulignons que sa reconnaissance est

basée sur des faits qui lui sont propres et qui sont confidentiels et donc qui ne peuvent être divulgués

sous peine d’une violation de l’article 57/27 de la loi de 1980 qui renvoie à l’article 478 du Code pénal.

Je tiens à vous signaler que j’ai pris une décision de clôture de l'examen de la demande envers votre

fille, Madame […] (S.P. […], CG:[…]).

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, le CGRA peut accorder le statut de protection subsidiaire

à un demandeur d’asile en raison de la situation générale dans sa région d’origine. À cet égard, le

CGRA souligne que l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 n’a pour objet d’offrir une

protection que dans la situation exceptionnelle où, dans le cadre du conflit armé en cours dans le pays

d’origine, l’ampleur de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui

retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait

de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article précité de la loi du 15

décembre 1980.

Il ressort d’une analyse détaillée de la situation (voir le COI Focus Libanon – De veiligheidssituatie

(update) du 14 mai 2019 disponible sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

coi_focus_liban_situation_securitaire_20190514.pdf ou https://www.cgra.be/fr)) que la guerre civile en

Syrie a affecté le pays et a eu pour effet d’accentuer la polarisation politique et les tensions de nature

confessionnelle. D’autre part, la récente guerre civile libanaise est restée fermement ancrée dans la

mémoire collective des Libanais et, à chaque regain de tensions, les leaders politiques ont été enclins à

appeler au calme.

Depuis 2016, les observateurs constatent une amélioration significative des conditions générales de

sécurité. En même temps, le renforcement des mesures de sécurité prises par l’armée et le Hezbollah,

ainsi que les développements en Syrie ont réduit l’échelle des violences. En 2017, le Liban a connu la

conjonction d’un momentum politique, de l’amélioration des conditions de sécurité et d’un soutien

généralisé à l’armée. Avec l’élection présidentielle, les élections législatives de mai 2018 et la formation

d’un gouvernement de large coalition, fin janvier 2019, c’est une longue période d’instabilité qui a pris

fin. Différentes sources font état de la persistance d’une stabilité et d’un calme relatifs en 2018 et au

début de 2019. Plusieurs organisations salafistes locales ont été démantelées et un grand nombre

d’extrémistes arrêtés.

Alors qu’en 2014 la plupart des victimes civiles étaient tombées lors de violences de nature

confessionnelle dans les banlieues sud de Beyrouth et dans plusieurs quartiers densément peuplés de

Tripoli, ces violences ont pris fin en 2015. Le dernier attentat à Beyrouth s’est produit le 12 novembre

2015. Il s’agissait d’un double attentat suicide dans le quartier chiite de Bourj al-Barajneh, au sud de la

ville. Par ailleurs, depuis un attentat suicide en janvier 2015, l’on n’a plus observé de violences de

nature confessionnelle entre milices alaouites et chiites à Tripoli.

De 2015 à la fin de l’été 2017, l’essentiel des violences se sont concentrées dans le nord-est de la

plaine de la Bekaa (Arsal, Ras Baalbek). Durant l’été 2017, tant l’armée libanaise que le Hezbollah ont

mené des opérations militaires contre les miliciens de l’EI et le Jabhat Fatah al-Sham / Hayat Tahrir al-

Sham (anciennement Jabhat al- Nusra). L’on n’a eu à déplorer aucune victime civile dans ce contexte.

Par la suite, après des négociations avec le Hezbollah, les organisations armées extrémistes ont

ensemble quitté la région frontalière. L’armée libanaise contrôle maintenant pratiquement toute la

frontière syro-libanaise. Le départ des combattants des organisations extrémistes a mis un terme non

seulement aux affrontements entre les organisations extrémistes, dont l’EI et le JN/JFS/HTS, d’une part

et l’armée libanaise ou le Hezbollah d’autre part, mais aussi aux violences entre les organisations

extrémistes, qui jusqu’alors rivalisaient pour le contrôle de la zone stratégique qui longe la frontière avec

la Syrie.

Avec la fin des violences armées et la reprise du contrôle d’une grande partie occidentale de la Syrie

par le régime d’Assad, les attaques menées à partir de la Syrie ont aussi diminué. Après l’été 2017, il
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n’a plus été fait état de violences à la frontière avec la Syrie. L’essentiel des violences dans la région de

Baalbek, d’Hermel et d’Akkar consistent en des actes individuels répondant à des motivations

criminelles ou claniques.

Les autres régions du Liban sont en général calmes. S’agissant de la sécurité, la situation est

relativement stable au Sud-Liban. La résolution 1701 des Nations Unies, qui a mis un terme au conflit

entre le Hezbollah et Israël en 2006, est largement respectée et le Hezbollah se garde bien de

provoquer Israël dans le climat actuel. Seules de modestes actions de représailles ont été menées dans

le cadre desquelles les civils n’étaient pas visés, et aucune victime civile n’a été recensée. Au cours de

la période couverte par le rapport, la situation est restée stable, en dépit d’une rhétorique menaçante de

part et d’autre.

Dans les camps palestiniens aussi, la situation reste relativement calme et les différentes organisations

armées font des efforts pour éviter l’escalade des incidents violents. Lors des incidents armés dans les

camps palestiniens, en règle générale, les civils ne sont pas visés. La plupart du temps, il s’agit

d’affrontements entre groupes armés rivaux, ou au sein d’un même groupe, ou encore entre une

organisation armée et un poste de contrôle de l’armée installé juste en dehors du camp. En raison de la

surpopulation des camps, des victimes civiles sont parfois à déplorer.

En ce qui concerne la situation dans le camp d’Ayn al Hilwah, il y a lieu d’observer que, dans

l’ensemble, la situation se résume d’une part à une lutte pour le pouvoir entre le Fatah et des

organisations islamiques radicales et, d’autre part, à des frictions au sein même du Fatah. De novembre

2016 à novembre 2017, des affrontements armés se sont produits entre la force de sécurité commune,

liée au Fatah, et les groupes islamiques radicaux sous le commandement de Bilal Badr. Ces

affrontements ont fait au moins cinquante morts dans le camp, dont plusieurs civils. Au cours de l’année

2018, les tensions se sont apaisées, de même que les violences entre le Fatah et les organisations

islamiques. Par ailleurs, plusieurs membres d’organisations extrémistes ont quitté le camp, se sont

rendus aux autorités, ont été livrés ou arrêtés. La force de sécurité conjointe s’est déployée dans les

quartiers les plus sensibles, mais la situation reste tendue. En 2018, les incidents sont allés de simples

tensions à des meurtres en passant par des échanges de tirs d’ampleur limitée. En 2018 toujours, des

informations ont circulé quant à sept morts et dix-sept blessés lors d’incidents isolés entre des individus

appartenant à une faction armée. Comme ces incidents ont eu lieu dans des quartiers comptant de très

nombreux habitants, l’essentiel des victimes étaient des civils. Ces dernières années, les violences à

Ayn al Hilwah n’ont pas suscité de déplacement de population significatif, mais seulement un

déplacement temporaire à l’intérieur du camp. En 2019, la situation dans le camp, en matière de

sécurité, est relativement calme.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire général est arrivé à la

conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des

constatations qui précèdent, que les civils au Liban ne sont pas actuellement exposés à un risque réel

pour leur vie ou leur personne au sens de l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).
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Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande,

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ;

pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980

(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. Les rétroactes de la procédure

3.1. Le 14 septembre 2011, la partie requérante introduit une première demande de protection

internationale en même temps que son épouse, sa fille majeure et ses trois enfants mineurs en raison

de sa crainte envers le groupe Al Mustaqbal – opposé au Hezbollah dont il était un membre haut placé –

et le Hezbollah en raison de sa démission de ce parti. Le 30 novembre 2012, la partie défenderesse

prend une décision de « Weigering van de vluchtelingenstatus en weigering van de subsidiaire

bescherminsstatus ». Suite au recours introduit, le RvV prononce l’arrêt n° 100 455 du 3 avril 2013 dans

l’affaire RvV/115 741/IV dans lequel il refuse à la partie requérante le statut de réfugié ainsi que la

protection subsidiaire. Aucun recours en cassation n’a été introduit.

3.2. Le 7 janvier 2014, elle introduit une deuxième demande de protection internationale en invoquant

les mêmes motifs. Suite à la décision de la partie défenderesse du 25 juin 2015 intitulée « Refus du
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statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire », elle introduit un recours auprès du Conseil

de céans le 27 juillet 2015. Par l’arrêt n° 159 044 du 18 décembre 2015 prononcé dans l’affaire

CCE/176 217/V, le Conseil décide d’annuler la décision entreprise. La partie défenderesse prend donc

une nouvelle décision également intitulée « Refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire ». Il s’agit de l’acte attaqué.

4. La requête

4.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme fonder sa demande de

protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée. Elle rappelle

également les rétroactes de la procédure.

4.2. Elle invoque un premier moyen de « la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que de la violation des articles 48/3 et 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers et de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 que du bien-

fondé et de la légalité des décisions concernant la qualité de réfugié et le statut de protection

subsidiaire, ainsi que les articles 23, 24, 25 et 26 du Code Judiciaire en ce qu’ils consacrent le principe

général de droit de l’autorité de la chose jugée ».

4.3. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

4.4. En conclusion, elle demande au Conseil,

 « de réformer les décisions litigieuses ;

 et, ainsi de leur reconnaître directement le statut de réfugié au sens de la Convention de

Genève ou le statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 ;

 à titre infiniment subsidiaire d’annuler les décisions litigieuses et de renvoyer le dossier devant

le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides pour des investigations

complémentaires ».

5. Les documents déposés dans le cadre de la procédure devant le Conseil

5.1. La partie requérante joint les pièces suivantes à son recours :

« Pièce 1 : Décision litigieuse

Pièce 2 : Article de MOUSTIQUE du 24 septembre 2019 intitulé « Reportage : Le Hezbollah, l’Etat dans

l’Etat ».

Pièce 3 : Article de LIBERATION du 19 décembre 2019 intitulé « Au LIBAN, un nouveau Premier

Ministre désigné par le Hezbollah ».

Pièce n° 4 : Article du Monde du 4 décembre 2013 intitulé « Un chef du Hezbollah assassiné près de

BEYROUTH ».

Pièce n° 5 : Article du 4 décembre 2013 « Un Chef du Hezbollah assassiné à Beyrouth »

Pièce n° 6 : Décision du Bureau d’Aide Juridique

Les autres documents se trouvent déjà au dossier répressif dans la mesure où ils étaient joints au

précédent recours introduit par le requérant

Pièce n° 7 : Article de L’ORIENT LE JOUR du 28 janvier 2015 intitulé « Attaque à la frontière : Devant

l’ONU, Israel affirme ‘son droit à la légitime défense’ contre le Hezbollah ».

Pièce n° 8 : Article L’ORIENT LE JOUR du 1er février 2015 intitulé « Neuf morts ans l’attaque contre un

bus de pèlerins libanais chiites à Damas ».

Pièce n° 9 : Article de ICI RADIO CANADA du 10 janvier 2015 intitulé « LIBAN : Un attentat suicide fait

au moins 7 morts ».

5.2. Suite à l’ordonnance du 14 décembre 2020 qui invite les parties, en application de l’article 39/62 de

la loi du 15 décembre 1980, à lui communiquer dans un délai de quinze jours « toutes les informations

permettant d’éclaircir sur la situation sécuritaire prévalant actuellement au Liban, en particulier dans la

région d’origine de la partie requérante ainsi que sur la situation des Palestiniens au Liban », la partie

défenderesse fait parvenir, par porteur, le 22 décembre 2020, une note complémentaire dans laquelle
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elle communique le lien vers le document rédigé par son centre documentaire intitulé « COI Focus Liban

– Situation sécuritaire du 27 mars 2020 » disponible sur le site https://www.cgra.be/fr. Elle joint

également à sa note deux autres documents intitulés « COI Focus, LIBANON, De humanitaire en socio-

economische situatie van Palestijnse vluchtelingen in Libanon, 15 juli 2020 (update), Cedoca,

Oorspronkelijke taal : Nederlans » et « COI Focus, LIBANON, De impact van de explosie in Beiroet op 4

augustus 2020, 29 oktober 2020 Cedoca, Oorspronkelijke taal : Nederlans » (v. dossier de la procédure,

pièce n° 9 de l’inventaire).

5.3. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967. »

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

6.2. Le requérant, de nationalité libanaise, fait valoir une crainte envers le Hezbollah - dont il était un

membre haut placé – notamment en raison de sa démission dudit mouvement et le groupe Al

Mustaqbal.

6.3. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse refuse à la partie requérante le statut de réfugié

et le statut de protection subsidiaire notamment au motif que la crédibilité des faits invoqués n’est pas

établie et que les documents déposés ne modifient pas le sens de la décision (v. supra, point « 1. L’acte

attaqué »).

6.4.1. Le débat entre les parties porte essentiellement sur la crédibilité des faits allégués par le

requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

6.4.2. Pour sa part, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de

la procédure, qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision attaquée, motivation qui ne résiste

pas à l’analyse. Dès lors, le Conseil s’écarte de la conclusion de la partie défenderesse selon laquelle

aucune crainte fondée de persécutions ou risque réel d’atteintes graves n’est établie dans le chef du

requérant.

6.4.3. Ainsi, s’agissant des documents versés au dossier, le Conseil relève que plusieurs d’entre eux

sont de nature à étayer utilement plusieurs éléments de la présente demande de protection

internationale et partant la crainte invoquée par le requérant.

Il s’agit entre autre de l’identité du requérant, de sa nationalité et de sa situation familiale.

Il ressort dès lors de l’examen des documents produits que le requérant s’est réellement efforcé d’étayer

sa demande ainsi que le lui impose l’article 48/6, alinéa 2, a), de la loi du 15 décembre 1980. S’il se

conçoit qu’il est malaisé de démontrer par des preuves documentaires la réalité des faits relatés par le

requérant, il convient toutefois d’admettre que face à un récit d’une telle nature, la partie défenderesse

statue sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part

de subjectivité, pour autant que cette évaluation reste cohérente, raisonnable et admissible et qu’elle
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prenne dûment en compte les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du

demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle.

6.4.4. Tout d’abord, le Conseil rappelle les termes de l’arrêt d’annulation n° 159 044 du 18 décembre

2015 pris dans l’affaire CCE/176 217/V :

« 3.4 Dans l’état actuel du dossier administratif et des éléments présents au dossier de la procédure, le

Conseil estime ne pas pouvoir se rallier à la motivation développée dans la décision entreprise. Il

observe en effet que les motifs de ladite décision tels qu’articulés ne suffisent pas à eux seuls à ébranler

la crédibilité du récit d’asile du requérant compte tenu des explications fournies dans la requête

introductive d’instance et à l’audience.

3.5 Le Conseil observe que notamment la requête introductive d’instance et la note d’observations font

état de la reconnaissance de la qualité de réfugié en Belgique de dame M.K., ex-épouse du requérant et

mère de la requérante.

Or, les éléments du dossier administratif et du dossier de la procédure ne comportent que très peu

d’informations sur les raisons ayant amené la partie défenderesse à reconnaître la qualité de réfugié à

l’ex-épouse du requérant et mère de la requérante au terme de sa seconde demande d’asile.

Au vu de ce qui précède, le Conseil s’estime insuffisamment éclairé quant aux raisons qui ont permis à

la partie défenderesse de donner un sort différent à la seconde demande d’asile de chacun des ex-

époux.

3.6 Il constate également que la qualité de membre du Hezbollah du requérant n’a jamais été contestée.

Dans la même perspective, le Conseil note également que le requérant a déclaré exercer des fonctions

importantes au sein de ce mouvement et que celles-ci n’ont pas été remises en questions.

Le requérant déclare avoir démissionné du mouvement au mois de juin 2011, soit trois mois avant son

départ du Liban.

Bien qu’au terme de la première demande d’asile du requérant, il ait été jugé que ce dernier ne

démontrait pas avoir réellement envoyé au Hezbollah la lettre de démission qu’il produit et que cette

lettre semblait, au vu de son contenu, peu sérieuse, le Conseil se demande si la présence du requérant

pendant plusieurs années hors du Liban ne risque pas, à tout le moins, de s’interpréter comme une

démission de facto de ladite organisation politico-militaire. Une instruction de cette question s’avère

nécessaire en l’espèce, le cas échéant étoffée par une nouvelle audition du requérant.

3.7 Par ailleurs, la partie requérante mentionne dans sa requête que la partie défenderesse « a alerté

l’attention de la Police fédérale belge sur le requérant en raison de son statut de haut responsable du

Hezbollah » et que « la Police Fédérale belge a ouvert une enquête sur les agissements du requérant

en Belgique ». Le Conseil constate que le dossier administratif et le dossier de la procédure ne

comportent aucune information quant à ce et demande à ce que toute information à cet égard soit

versée, notamment quant aux suites éventuelles réservées par la police fédérale à cette enquête.

3.8 Enfin, concernant la situation sécuritaire au Liban, le Conseil observe que le document intitulé « COI

Focus – LIBANON – De veiligheidssituatie in Libanon » daté du 11 mai 2015 et présent au dossier

laisse apparaître un contexte général d’insécurité dans ce pays. Par ailleurs, il est de notoriété publique

que, depuis mai 2015, plusieurs attentats et attaques meurtriers ont eu lieu au Liban et à Beyrouth plus

précisément.

Interrogé à l’audience sur ce point, le requérant a déclaré que l’attentat qui avait frappé Beyrouth le 12

novembre 2015 avait été perpétré à seulement cinq kilomètres de son domicile. Ces derniers

évènements, qui renforcent un peu plus le sentiment d’insécurité au Liban, n’ont pas été pris en compte

dans l’analyse de la crainte invoquée par le requérant en cas de retour dans son pays. Le Conseil

rappelle, à cet égard, qu’en vertu de sa compétence de plein contentieux, il statue en tenant compte de

la situation telle qu’elle existe au moment de la clôture des débats. Partant, le Conseil doit tenir compte

de l’évolution de la situation générale du pays de provenance du demandeur d’asile. Si la dégradation

de la situation au Liban est un fait général notoire, le Conseil ne dispose cependant pas d’un pouvoir

d’instruction lui permettant de récolter des informations précises à cet égard.

Le Conseil juge essentiel de disposer des informations les plus actuelles possibles portant sur la

situation sécuritaire dans ce pays et d’analyser celle-ci au regard du profil du requérant.

3.9 Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même récolter

les informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.
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3.10 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation des

décisions attaquées sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur

des éléments essentiels de la présente demande de protection internationale du requérant à laquelle est

liée celle de la requérante. Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces

mesures d’instruction. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler les décisions attaquées afin que le Commissaire général procède

aux mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt,

étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de

contribuer à l’établissement des faits.

En conséquence, conformément à l’article 39/2, § 1er, 2° de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a

lieu d’annuler les décisions attaquées ».

6.4.5.1. Comme souligné dans l’arrêt d’annulation précité, le Conseil constate que dans l’arrêt n° 100

455 du 3 avril 2013 dans l’affaire RvV 115 741/IV, la qualité de membre du Hezbollah du requérant

n’était pas contestée tout comme les fonctions importantes qu’il a exercées au sein de ce mouvement

(v. point 2.7.). Dans le cadre de la première demande de protection internationale du requérant, il a été

jugé qu’il ne démontrait pas avoir réellement envoyé au Hezbollah la lettre de démission qu’il produit et

dont le contenu semblait peu sérieux.

6.4.5.2. Suite au prononcé de l’arrêt d’annulation n° 159 044 du 18 décembre 2015, la partie

défenderesse a à nouveau entendu le requérant le 10 décembre 2019.

Au cours de ce nouvel entretien personnel, plusieurs thématiques ont été abordées telles que la

situation familiale du requérant, son profil, son itinéraire pour arriver en Belgique et les faits invoqués à

l’appui de sa demande de protection internationale.

6.4.5.3. Le Conseil observe que la partie défenderesse se borne à mentionner que l’ex-épouse du

requérant a vu sa qualité de réfugiée reconnue sur la base de « faits qui lui sont propres ». Si le Conseil,

au terme de l’arrêt d’annulation précité, ne demandait nullement à la partie défenderesse de violer

l’article 57/27 de la loi du 15 décembre 1980 – qui renvoie à l’article 458 du Code pénal relatif au secret

professionnel et non à l’article 478 comme erronément indiqué dans l’acte attaqué (article relatif à la

définition du « vol commis pendant la nuit ») – , il demandait au contraire de l’éclairer sur les raisons qui

ont motivé une issue différente des demandes de protection internationale du requérant et de son ex-

épouse ou en d’autres termes si un lien n’existait pas entre ces deux demandes de protection

internationale. En conclusion, le Conseil reste insuffisamment éclairé sur ce point ne pouvant totalement

exclure qu’un lien existe entre les demandes de protection internationale des deux intéressés.

6.4.5.4. Quant à la demande d’instruction complémentaire relative l’interprétation par le Hezbollah de la

présence du requérant hors du Liban pendant de nombreuses années, le Conseil, à l’instar de la partie

requérante (v. requête, p. 8), constate dans un premier temps que la motivation de l’acte attaqué est

contradictoire car tantôt la démission est mise en doute tantôt celle-ci est utilisée pour remettre en

cause les craintes du requérant à l’égard du Hezbollah dès lors qu’il aurait démissionné.

En tout état de cause et indépendamment de la question de la démission officielle du requérant,

toujours avec la partie requérante et sur la base des pièces des dossiers administratif et de la

procédure, le Conseil ne peut écarter que le long séjour du requérant hors du Liban puisse s’interpréter

comme une démission de facto de ce mouvement politico-militaire dans un contexte particulier au vu de

la guerre en Syrie où le Hezbollah est partie prenante sur le plan militaire. Partant, le Conseil, au vu des

fonctions de renseignements exercées par le requérant au sein du Hezbollah, ne peut exclure qu’en cas

de retour au Liban ce dernier fasse l’objet d’un contrôle serré par les services de ce mouvement dont il

est documenté au dossier que les méthodes aboutissent à des violations des droits de l’homme. Le

Conseil estime en conséquence que la crainte de ces contrôles et de leurs suites peut s’apparenter à

une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève.

6.4.5.5. Quant à l’affirmation de la partie requérante précédent l’arrêt d’annulation précité et selon

laquelle la partie défenderesse « a alerté l’attention de la Police fédérale belge sur le requérant en

raison de son statut de haut responsable du Hezbollah » et que « la Police Fédérale belge a ouvert une

enquête sur les agissements du requérant en Belgique », la partie défenderesse dément avoir contacté

ou avoir été contactée par la Police fédérale au sujet du requérant. Le Conseil observe que la partie

défenderesse par sa réponse dans la décision attaquée démontre qu’elle n’a nullement instruit cette
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question alors qu’il lui était demandé par la voie de l’arrêt d’annulation précité que toute information à

cet égard soit versée. Or, à l’audience, la partie requérante déclare que c’est la Sûreté de l’Etat qui a

mandaté la Police fédérale pour enquête, que ladite enquête a été clôturée, que le requérant a obtenu

une autorisation de séjour en 2017 et qu’il a été inscrit comme traducteur juré. La partie défenderesse

ne conteste pas ces éléments à l’audience. Le Conseil attache de l’importance tant à l’inscription du

requérant comme traducteur juré qu’à son autorisation de séjour dès lors qu’il peut en être conclut

qu’aucune action répréhensible n’a été retenue contre lui qui aurait pu empêcher l’issue de ces deux

procédures administratives distinctes.

6.4.6. Le Conseil rappelle que, sous réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la

question à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à

savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés

par la Convention de Genève. Si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue,

en règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la

question en elle-même. Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du

demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte

d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause

qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

6.4.7. Partant, si certaines zones d’ombre subsistent dans les déclarations de la partie requérante, le

Conseil estime, au vu de l’ensemble du dossier administratif et de la procédure, que les faits relatés

apparaissent plausibles, et qu’il existe suffisamment d'indices du bien-fondé des craintes alléguées pour

justifier que le doute lui profite.

Le Conseil juge que les développements qui précédent suffisent pour parvenir à la conclusion que la

partie requérante nourrit effectivement une crainte avec raison d’être persécutée en cas de retour au

Liban qui trouve sa source dans ses opinions politiques. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les

autres griefs de la décision attaquée, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion.

6.4.8. Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu des dossiers administratif et de la procédure, aucune raison

sérieuse de penser que le requérant se serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par

l’article 1er, section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la

protection internationale prévue par ladite Convention.

6.5. En conséquence, le requérant établit qu’il a quitté son pays d’origine et en reste éloigné par crainte

d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés.

6.6. Partant, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de

réfugié.

7. Les dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

défenderesse.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf mars deux mille vingt-et-un par :
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M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


